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_______________________________________________________________________________________RESUME 

Depuis les grands accidents survenus dans les années soixante, la pollution atmosphérique est habituellement 
considérée comme un facteur de risque respiratoire dont les effets sont le plus souvent étudiés dans les pays in-
dustrialisés. Notre objectif est de montrer que désormais les pays du sud doivent eux-aussi prendre en compte ce 
facteur de risque. Après un rappel des caractéristiques de la pollution atmosphérique, de leurs conditions de 
diffusion, ainsi que de leurs principaux effets connus à ce jour sur la santé, (effets à court et à long terme), nous 
abordons les situations spécifiques qui différencient les villes du nord et du sud. Du fait de leur industrialisation 
tardive, les villes du sud doivent affronter aujourd’hui une pollution due aux sources industrielles et au trafic 
urbain avec des véhicules polluants. Le cas de l’Algérie et le Maroc, illustre cette situation et ses risques poten-
tiels sur la santé. Prévenir les risques respiratoires de la pollution dans les grandes agglomérations du sud impli-
que la mise en place rapide dans celles-ci de mesures systématiques des niveaux de polluants et d’une surveil-
lance épidémiologique. Cette stratégie n’a de chance de réussir que si elle est soutenue par un partenariat fort 
des pays du nord. 
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AUJOURD'HUI il existe une sensibilisation mon-
diale de l'opinion à la pollution atmosphérique, dont 
les récentes conférences de La Haye et de Rio se 
sont faites l'expression.* Nul n'ignore aujourd'hui ses 
répercussions possibles sur les équilibres écologi-
ques de la planète, mais beaucoup minimisent en-
core les conséquences de la détérioration de la quali-
té de l'air sur la santé respiratoire des populations 
vivant aujourd'hui dans les grandes mégapoles. 

Avant même la seconde guerre mondiale, une 
succession de grands accidents ont attiré l'attention 
des chercheurs dans les pays industrialisés. La 
relation constatée entre l'élévation brutale des ni-
veaux de certains polluants atmosphériques et la 
recrudescence d'événements de santé aux consé-
quences, dans un certain nombre de cas, mortelles, 
conduisirent très tôt à s'interroger sur le retentis-
sement respiratoire d'une exposition prolongée aux 
composants physico-chimiques à l'origine de ces 
accidents, et ce, simplement aux doses communé-
ment observées alors dans l'atmosphère urbaine des 
grandes agglomérations industrielles.1 
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Les premières études épidémiologiques entrepri-
ses à partir des années 1970 confirmèrent cette hy-
pothèse et montrèrent une relation entre la pollution 
acido-particulaire d'origine industrielle et/ou domes-
tique et la prévalence des symptômes et affections 
respiratoires chroniques,2,3 avec prédominance d'une 
atteinte des voies respiratoires hautes chez les en-
fants, et de l'appareil broncho-pul-monaire chez les 
adultes.4,5 Il faut noter qu'à cette époque, dans les 
pays industrialisés, les niveaux de pollution étaient 
beaucoup plus élevés qu'aujourd'hui, avec d'impor-
tants contrastes entre les grandes agglomérations 
urbaines et les autres zones géographiques.6 Ces 
premières observations eurent pour conséquence 
d'inciter très tôt la plupart des pays industrialisés à 
imposer des mesures réglementaires prescrivant la 
surveillance métrologique des polluants responsa-
bles et visant à réduire les émissions polluantes. 

Dans les pays du sud, la situation a été tout autre. 
Pour ces pays, dont la majorité avaient acquis leur 
indépendance dans la seconde moitié du XXe siècle, 
l'industrialisation a constitué une priorité pour les 
responsables politiques qui l'ont considérée, comme 
un levier majeur du décollage économique de leurs 
pays. Ce choix potentiellement créateur d'emplois a 

7(3): 223-231.] 



2   The International Journal of Tuberculosis and Lung Disease 
 
 
eu deux conséquences. La première a été la multi-
plication au voisinage des zones urbaines, d'inves-
tissements industriels à coût réduit et donc avec un 
contrôle insuffisant des nuisances potentielles pour 
la santé en relation avec leur fonctionnement. La 
seconde a été un exode rural massif vers les zones 
industrielles des grandes métropoles. En effet, les 
politiques de développement régionales étant le plus 
souvent à leur début dans beaucoup de ces pays, le 
départ vers les grandes métropoles constitue aujour-
d'hui encore, pour beaucoup de populations vivant 
dans des secteurs à l'écart du développement, la 
seule chance d'espérer trouver des conditions de vie 
et de travail meilleures ainsi qu'une éducation et une 
promotion sociale plus facile pour leurs enfants. La 
conjonction de ces deux phénomènes a conduit 
beaucoup de grandes métropoles du sud à se trouver 
affrontées au cours de ces dernières années à des 
dégradations environnementales, et notamment à 
des altérations de la qualité de l'air d'autant plus 
dangereuses que la majorité des populations immi-
grées de l'intérieur se sont installées souvent dans 
des habitats précaires au voisinage des sources 
d'émissions polluantes. 

Aujourd'hui, un certain nombre de responsables 
de santé publique des pays du sud sont convaincus, 
que la lutte contre les effets respiratoires de la pollu-
tion atmosphérique, conséquence d'un développe-
ment encore insuffisamment contrôlé, doit prendre 
rang parmi les priorités de santé vis-à-vis desquelles 
leurs pays doivent s'engager. C'est pourquoi il a 
semblé aux auteurs de cet article que le moment 
était venu de tirer la sonnette d'alarme devant la 
détérioration progressive de la qualité de l'air dans 
les villes du sud. En effet, les informations partielles 
dont on dispose pour certains de ces pays montrent 
des situations susceptibles d'entraîner des consé-
quences respiratoires du même ordre que celles 
constatées dans les pays du nord quarante ans aupa-
ravant. 

Ce travail a pour objectif, après un bref rappel 
des connaissances actuelles sur la pollution atmos-
phérique et ses effets respiratoires, de mettre en 
évidence à partir de deux exemples les situations 
spécifiques auxquelles sont confrontés aujourd'hui 
de nombreux pays en situation de transition indus-
trielle. Les auteurs se proposent enfin d'évoquer 
quelques stratégies possibles réalistes pour obtenir 
un meilleur contrôle de la qualité de l'air dans les 
grandes métropoles du sud, sans remettre en cause 
les politiques économiques indispensables au déve-
loppement des pays du sud. 
 
LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE (SOURCES, 
INDICATEURS ET FACTEURS 
METEOROLOGIQUES) 
Avec A Tattersfield,7 on peut la définir comme « la 

contamination de l'air par une ou plusieurs subs-
tances soit produites à l'état naturel, soit résultant 
de l'activité humaine, contamination ayant pour 
conséquence que l'air devient moins acceptable 
pour le maintien de la santé ». Il existe trois princi-
pales sources d'émission de la pollution atmosphé-
rique d’origine humaine (anthropique) : l'industrie 
(chimie, métallurgie, énergétique : centrales ther-
miques), les transports automobiles (diesels) et 
l'activité domestique (chauffages, cuisine…). 

Le premier groupe de polluants atmosphérique 
inclut des substances de nature gazeuse : mo-
noxyde de carbone (CO), dioxyde de carbone 
(CO2), dioxyde de soufre (SO2), oxydants primai-
res (monoxyde d’azote [NO], dioxyde d’azote 
[NOX]) ou secondaires par transformation de pol-
luants primaires (ozone [O3]), composés organi-
ques volatils tels que les hydrocarbures (benzène, 
...), composés oxygénés (aldéhydes, ... ), hydrocar-
bures aromatiques polycycliques (benzopyrène, ...) 

Le second concerne des substances de nature par-
ticulaire (PM): fumées noires et particules fines dis-
tinguées en fonction de leur diamètre aérodynamique 
(PM 10 µm ou PM 2.5 µm). La taille des particules 
conditionne en effet leur capacité de pénétration plus 
ou moins profonde dans les voies respiratoires. 

Les conditions climatiques jouent un rôle dans 
l'émission des polluants. Les climats froids vont 
avoir pour conséquence des consommations éner-
gétiques importantes en rapport avec les chauffa-
ges domestiques et sont, de ce fait, responsables 
des pollutions de nature acido-particulaire. Les 
climats chauds, au contraire vont entraîner la trans-
formation de polluants primaires principalement 
émis par des sources mobiles (oxydants tels que 
NO, NO2 ou aldéhydes). Ceux-ci, sous l'action des 
ultra-violets, vont se transformer d'autres compo-
sés oxydants secondaires tels que l'ozone. De ce 
fait, ce type de pollution sera plus particulièrement 
susceptible de se rencontrer dans les pays du sud 
en raison d’un ensoleillement plus important. 
 
Les effets sur la santé de la pollution  
atmosphérique 
L’évaluation des effets sur la santé de la pollution 
atmosphérique nécessite une approche pluridiscipli-
naire : métrologie pour la caractérisation et la me-
sure des polluants émis et des expositions, toxicolo-
gie pour la connaissance des mécanismes d'actions 
notamment cellulaires et moléculaires, médecine 
clinique, pour l'observation des effets nocifs sur des 
patients , épidémiologie qui permet de décrire l'im-
portance de ces effets sur des échantillons représen-
tatifs de population et d'étudier la relation entre les 
niveaux de pollution et différents indicateurs sanitai-
res. L'épidémiologie offre l'avantage d'étudier l'im-
pact de la pollution atmosphérique dans des condi-
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tions réelles d'exposition. Elle prend en compte 
l'ensemble des sources et des facteurs individuels 
qui peuvent influencer l'impact de la qualité de l'air 
sur la santé (tabagisme, expositions professionnel-
les, âge, pathologies sous-jacentes ...). 
 
Données cliniques et physiopathologiques 
Les données cliniques et physiopathologiques sug-
gèrent que les principaux polluants mesurés, en 
raison de leurs caractéristiques physico-chimiques, 
sont susceptibles d'avoir des impacts différents au 
niveau des voies respiratoires et, en conséquence, 
d'être plus spécifiquement impliquées dans la sur-
venue ou l'aggravation de certaines pathologies. 

La pollution acide (SO2), du fait de son caractère 
hydrosoluble, agira essentiellement au niveau des 
voies respiratoires supérieures ou de la partie 
proximale des voies respiratoires basses. De ce fait, 
on considère qu'elle est plus particulièrement sus-
ceptible d'entraîner des rhinites ou des rhinopharyn-
gites chez l'enfant et des bronchites chez l'adulte. 

A l'opposé, la pollution oxydante (NO2 et 
ozone) est constituée de gaz peu solubles qui lors-
qu'ils seront inhalés, sont susceptibles de pénétrer 
beaucoup plus profondément au niveau des voies 
respiratoires et d'entraîner des réactions inflamma-
toires au niveau des bronches distales. Pour cette 
raison, on considère que ces polluants peuvent 
entraîner une augmentation de la réactivité bron-
chique ou même être impliqués dans le déclen-
chement ou l'aggravation d'un asthme bronchique. 

Enfin l'action sur les voies respiratoires des par-
ticules en suspension dépendra essentiellement de la 
taille de celles-ci. Plus elles seront de petite taille 
(<10 µm) plus elles seront susceptibles de pénétrer 
profondément dans les voies respiratoires, parfois 
même jusqu'aux alvéoles (PM 2.5 µm).8 Cette capa-
cité de pénétration fait qu'on estime qu'elles sont 
susceptibles d'être impliquées dans la survenue des 
broncho-pneumopathies obstructives (BPCO), d'al-
lergies respiratoires et même de certains cancers. 

Ces dernières années les perturbations physio-
logiques ont fait l’objet de nombreux travaux ap-
portant des preuves des effets de la pollution at-
mosphérique au niveau respiratoire.9,10 
 
Principales données épidémiologiques 
Comme l'a rappelé une revue récente,11 la recher-
che épidémiologique sur les effets respiratoires de 
la pollution atmosphérique a évolué en fonction 
des phases successives par lesquelles est passée la 
pollution atmosphérique dans les pays du nord. 

C'est au décours des premiers épisodes aigus 
que l'on a pris conscience pour la première fois des 
effets nocifs sur la santé que pouvait avoir une 
détérioration de la qualité de l'air. Ces accidents se 

sont produits les uns en Europe (Vallée de la 
Meuse en 1930, Londres en 1952), les autres aux 
Etats-Unis (Donora en 1948), dans des configura-
tions géographiques et des conditions météorologi-
ques et climatiques très similaires (vallée fluviale 
fortement industrialisée, saison hivernale, inver-
sion de température, brouillards). Un seul épisode 
du même type et avec des conséquences sur la 
santé du même ordre fut observé en période esti-
vale, à Los Angeles en 1960. Lors de tous ces épi-
sodes, on constata sur une période de quelques 
jours, une élévation de la mortalité d'origine car-
diorespiratoire ainsi qu’une aggravation des symp-
tômes chez des patients déjà porteurs d'affections 
respiratoires chroniques. Cette détérioration de 
l'état sanitaire coïncidait avec une augmentation 
extrêmement importante de certains constituants 
physico-chimiques de l'air. Ainsi, à Londres durant 
15 jours, des niveaux très élevés, de l'ordre de 
1000 à 2000 µg/m3 de dioxyde de soufre (SO2) et 
de particules, provenant de la combustion indus-
trielle et domestique de combustibles fossiles, ont 
été associés à une surmortalité de plus de 4000 
décès, principalement chez les personnes ayant des 
maladies respiratoires et des antécédents cardia-
ques. Plus de 80% de ces décès concernaient des 
causes cardio-respiratoires et 70% des décès tou-
chaient des personnes âgées de 65 ans et plus.12 

Par la suite, les nombreuses études réalisées 
dans les années 1970 en Royaume Uni et aux USA 
sur des groupes de patients atteints de BPCO mon-
trèrent qu'il existait une relation entre les variations 
quotidiennes de la pollution acido-particulaire et 
les poussées d'aggravation de ces patients. A la 
même époque, en s'appuyant sur l'étude d'échantil-
lons de population vivant dans des zones géogra-
phiques ayant des niveaux de pollution contras-
tés,5,6 plusieurs travaux mirent en évidence une 
relation significative entre les niveaux de pollution 
et la prévalence des affections respiratoires chroni-
ques. Néanmoins, ces études ne purent se poursui-
vre au delà des années 1980 en raison de la baisse 
des niveaux de pollution consécutive aux mesures 
prises dans les pays du nord pour réduire les émis-
sions des sources fixes. 

C'est l'émergence, à partir des 20 dernières an-
nées du XXe siècle, d'un nouveau visage de la 
pollution atmosphérique, essentiellement en rela-
tion avec les sources mobiles, qui a relancé la re-
cherche sur les effets de celle-ci sur la santé. Mais 
dans les pays du nord, l'impact que peut avoir l'en-
vironnement sur la santé est aujourd'hui plus diffi-
cile à étudier. En effet, les expositions sont le plus 
souvent faibles et multiples, n'entraînant pratique-
ment pas de pathologies spécifiques mais des effets 
chroniques retardés. Cependant, si le risque sani-
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taire individuel est faible, du fait de la fréquence de 
l'exposition, le risque collectif est fort et représente 
donc un problème de santé publique. 

Les travaux épidémiologiques sont orientés au-
jourd'hui dans deux directions : l'étude des effets 
de la pollution à court et à long terme. Les effets à 
court terme peuvent être définis comme des mani-
festations cliniques, fonctionnelles ou biologiques 
survenant dans des délais brefs (quelques jours, 
semaines) suite aux variations journalières des 
niveaux ambiants de pollution atmosphérique. Les 
effets à long terme sont essentiellement constitués 
d'évènements de santé (mortalité et/ou affections 
ou pathologies) survenant après une exposition 
chronique (plusieurs mois ou années) à la pollution 
atmosphérique. 
 
Les effets à court terme 
A ce jour, les effets à court terme ont été les plus 
étudiés. La mortalité, toutes causes ou spécifique 
(respiratoire et cardio-vasculaire) est l'indicateur le 
plus souvent employé pour des raisons de disponi-
bilité des données. 

La recherche sur les effets à court terme s'ap-
puie sur deux schémas méthodologiques. Le pre-
mier est la méthode des séries chronologiques où 
l'on recherche une relation entre les variations 
journalières des évènements de santé (décès, ad-
missions dans des services d'urgences) d’une part 
et celles des niveaux de pollution d’autre part. Le 
second schéma est représenté par les études de 
panel ou l'on étudie, sur des populations à risque 
(patients bronchitiques ou asthmatiques notamment 
les enfants), la relation entre d'éventuelles altéra-
tions de leur niveau de santé avec les variations des 
niveaux de pollution. 

Ainsi, dans une revue de la littérature, Pope13 
rapporte une augmentation de la mortalité toutes 
causes à court terme comprise entre 0,5% et 1,5% 
pour une augmentation de 10 µg/m3 des niveaux de 
PM 10 ou pour une augmentation de 5 ou 6 µg/m3 
des niveaux de PM 2,5. D'autres travaux réalisés 
en Europe, en Australie, en Amérique du Sud et en 
Asie ont confirmé ces résultats en montrant des 
associations entre des faibles niveaux de pollution 
et la mortalité à court terme. 

Pour la mortalité spécifique, l'étude européenne 
APHEA (Air Pollution and Health: a European 
Approach)14 a montré que le risque de mortalité 
pour cause respiratoire dans les villes d'Europe de 
l'Ouest augmentait respectivement de 4%, 5% et 
2% pour des élévations de 50 µg/m3 de fumées 
noires, de dioxyde de soufre (SO2) et d'ozone (O3). 
Ces résultats ont été confirmés en 1999 par une 
étude multicentrique PSAS-9 (Programme de Sur-
veillance Air et Santé) réalisée par l'Institut de 

Veille Sanitaire15 dans 9 villes françaises qui met-
tait en évidence des associations à court terme 
entre la pollution atmosphérique urbaine et la morta-
lité. Globalement, l'excès de risque de décès antici-
pés variait de 3% à 4% pour une augmentation de 
50 µg/m3 des indicateurs de pollution. Pour la mor-
talité respiratoire, cet excès de risque variait de 1% à 
6% pour une augmentation de 50 µg/m3 des indica-
teurs de pollution. De plus, les relations observées 
entre les niveaux de pollution atmosphérique et la 
probabilité de décès étaient de type linéaire sans 
seuil, c’est à dire qu’il n'existe pas de niveau en 
dessous duquel il n'y aurait pas d'effet décelable sur 
la mortalité à l'échelle de la population générale. 

En termes de morbidité, les hospitalisations 
pour causes respiratoires mais également cardio-
vasculaires ont été les plus étudiées. En 1994, une 
méta-analyse montrait qu'un accroissement d’entre 
0,8% et 3,4% des hospitalisations pour causes res-
piratoires était associée à une augmentation de 10 
µg/m3 du niveau journalier de PM 10.16 Dans le 
cadre de l'étude APHEA, des augmentations des 
admissions hospitalières pour causes respiratoires 
étaient également associées à une augmentation 
des niveaux de fumées noires, SO2 et O3.17 

Chez les enfants, également considérés comme 
une population sensible, des augmentations des 
niveaux de pollution ont été associées à des symp-
tômes ou pathologies respiratoires.18 Enfin, quel-
ques travaux moins nombreux ont montré des rela-
tions positives entre les niveaux de pollution et les 
visites en médecine ambulatoire19 ou les ventes de 
médicaments.20 
 
Les effets à long terme 
Peu de travaux ont porté sur les effets à long terme 
d'une exposition à la pollution atmosphérique. 
Seules trois études nord-américaines ont étudié 
l'association entre les niveaux de pollution et la 
mortalité.21-23 Les résultats mettaient en évidence 
une association entre les niveaux de pollution et la 
mortalité toutes causes, mais également la mortali-
té pour cause cardio-pulmonaire et la mortalité par 
cancer pulmonaire, après ajustement sur les fac-
teurs individuels tels que le tabagisme. Ainsi, dans 
l'étude de six villes, les personnes résidant dans la 
ville la plus polluée avaient un risque de décéder, 
toutes causes confondues, accru de 26% par rap-
port à celles résidant dans la ville la moins polluée 
(pour un différentiel en PM 2,5 de l'ordre de 
18,6 µg/m3). Pour la mortalité par cancer pulmo-
naire, cette augmentation était de l'ordre de 37%, 
mais le résultat était non significatif. 

Très récemment, l’étude de l’American Cancer 
Society (ACS) a fait l’objet d’une nouvelle analyse 
16 années après l’inclusion initiale des sujets.24 Les 
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auteurs mettent en évidence une association entre 
les particules fines et la mortalité toutes causes, la 
mortalité cardio-pulmonaire et la mortalité par 
cancer pulmonaire. Ainsi une augmentation de 10 
µg/m3 des particules fines était associée avec ap-
proximativement une augmentation de 4%, 6% et 
8%, respectivement, pour la mortalité toutes cau-
ses, cardio-pulmonaire et cancer pulmonaire. Les 
mesures avec les grosses particules et les particules 
totales n’étaient pas associées avec la mortalité. 

Concernant la morbidité à long terme, les quel-
ques travaux réalisés dans des populations d'adul-
tes montrent une association entre pollution et 
maladies, symptômes et fonction respiratoire. En 
Suisse, pour une augmentation de 10 µg/m3 en PM 
10, les auteurs rapportent une augmentation de la 
dyspnée de l'ordre de 41% (20-65%).25 

En conclusion, il est maintenant admis que 
même en deçà des niveaux enregistrés dans les 
premières études, la pollution atmosphérique pré-
sente des effets sanitaires sur les populations hu-
maines. Le nombre des travaux et la cohérence de 
leurs résultats vont dans le sens d'un effet à court 
terme de la pollution atmosphérique sur la santé. 
Ces effets sont variables, allant d'une détérioration 
de la fonction respiratoire jusqu'à une anticipation 
de la mortalité pour les effets les plus graves. Les 
effets à long terme ont été moins étudiés en raison 
des difficultés méthodologiques de ces schémas 
d'études. Néanmoins, les premiers résultats, qui 
doivent encore être confirmés, vont dans le sens 
d'un effet délétère sur la santé d'une exposition 
chronique, et cet effet semble plus important que 
celui à court terme. 
 
Impact en santé publique 
Il est maintenant important en terme décisionnel de 
quantifier l’impact que peut avoir une exposition à 
la pollution atmosphérique. Ainsi, Kunzli et al ont 
estimé le nombre de cas de mortalité et de morbidi-
té attribuables à la pollution atmosphérique à partir 
des courbes doses-réponses publiées dans la littéra-
ture.26 Les résultats de cette étude réalisée dans 
trois pays européens (France, Suisse et Autriche) 
rapportent prés de 40 000 décès par an attribuables 
à la pollution atmosphérique, plus de 25 000 nou-
veaux cas de bronchite chronique chez l’adulte et 
plus de 290 000 épisodes de bronchite chez 
l’enfant. Ce travail montre que même si le risque 
individuel lié à une détérioration de la qualité de 
l’air est faible, les conséquences en termes de santé 
publique sont considérables. De plus, cela soulève 
des interrogations quant à l’impact sanitaire qui 
peut exister dans des pays du sud où les niveaux de 
pollution sont supérieurs à ceux observés dans les 
pays du nord. 

DYNAMIQUE DU DEVELOPPEMENT URBAIN 
AU NORD ET AU SUD DE LA MEDITERRANEE 
Dans une approche, sans doute très réductrice aux 
yeux des historiens de métier, on pourrait dire que 
les métropoles du nord se sont développées au cours 
des siècles par des étapes successives qui ont façon-
né leur structure géographique et modulé leur rap-
port vis à vis de l'environnement. A la cité antique 
dont le tissu urbain et les accès semblent avoir été 
bien intégrés à leur environnement rural, succédera, 
avec les grandes invasions, la ville médiévale. 
Celle-ci, rétrécie par rapport au périmètre de la pré-
cédente pour mieux se défendre, se clôt de murailles 
souvent faites des pierres de la cité antique et se 
ferme à un environnement extérieur hostile. À l'inté-
rieur de ses murailles se développe le monde des 
artisans entassés dans un espace restreint et générant 
les nuisances spécifiques de leur activité. Cette si-
tuation va perdurer jusqu'à la fin de la Renaissance. 
À partir de cette époque, la ville reprendra à nou-
veau son expansion en élargissant puis en détruisant 
ses enceintes, pour redevenir au XVIIIe siècle ville 
ouverte et noeud de communications. 

Le XIXe siècle européen verra la ville déborder 
ses limites et s'entourer d'une ceinture de banlieues 
réservés à l'industrie naissante et habitée par un 
prolétariat où cette industrie puise sa main d'oeuvre 
et qui peu à peu s'accroît de l'exode rural. De plus, 
dans cette ville de larges avenues vont bouleverser 
le vieux tissu urbain pour répondre à l'accroisse-
ment de la circulation. Le XXe siècle amplifiera le 
phénomène et se caractérisera par un transfert des 
activités industrielles à une plus grande distance 
des villes dans des zones réservées à cet effet. 
Dans le même temps, en périphérie, les zones d'ha-
bitat se densifieront et se différencieront selon les 
classes sociales avec des zones pavillonnaires rési-
dentielles pour les classes les plus favorisées et des 
grands ensembles d'immeubles collectifs pour les 
autres couches de la population, avec pour consé-
quence un accroissement régulier des flux de circu-
lation nécessitant une adaptation des moyens de 
communication existant. 

La ville du sud, elle, gardera beaucoup plus 
longtemps le modèle médiéval de ville close, la 
Médina, au moins jusqu'au milieu du début du 
XIXè siècle, comme en Algérie, parfois jusqu'au 
début du XXe siècle, comme au Maroc ou en Tuni-
sie. A partir de cette époque, la colonisation entraî-
nera la juxtaposition à la ville ancienne où restera 
concentrée la population locale, d'une ville nou-
velle, ayant vocation administrative, commerciale 
et résidentielle pour les colons, mais faiblement 
industrialisée. Cette situation se maintiendra globa-
lement jusqu'à la fin de la période coloniale, c'est-
à-dire jusque vers le milieu du XXe siècle. La fin 
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de la période coloniale se caractérisera dans les 
villes du sud par une transformation très rapide de 
la situation environnementale due à une industriali-
sation intensive, une importante émigration inté-
rieure depuis les zones rurales et une progressive 
saturation de la voirie urbaine par une circulation 
automobile intense en rapport avec une insuffi-
sance de moyens collectifs de déplacements. 
 
Implications en termes de pollution atmosphérique 
Ces différences dans le développement des métro-
poles urbaines du nord et du sud permettent de 
mieux comprendre les situations auxquelles cel-
les-ci se sont trouvées confrontées en matière de 
pollution atmosphérique. 

Dans les pays du nord, le processus de dévelop-
pement urbain a eu pour conséquence de scinder en 
deux étapes l'émergence des phénomènes de pollu-
tion atmosphérique, avec l'avantage de permettre 
aux décideurs politiques d'affronter en deux temps 
ces phénomènes en engageant successivement les 
procédures de contrôle spécifiques les plus adap-
tées. Dans un premier temps en effet, les villes du 
nord se sont trouvées confrontées à la pollution 
d'origine industrielle et domestique, essentielle-
ment acido-particulaire émise à partir de sources 
fixes. La prise de conscience de cette situation a 
conduit les pouvoirs publics à prendre les premiè-
res mesures législatives et réglementaires destinées 
à préserver la qualité de l'air. C'est ainsi que la 
France, qui s'était dotée dès 1961 d'une première 
loi sur l'air, devait en concrétiser les orientations 
par un décret pris en 1974. Ce décret définissait 
comme polluant l'émission de gaz ou de particules 
solides « de nature à compromettre la santé publi-
que » et préconisait des mesures régulières de 
contrôle en milieu urbain et au voisinage de certai-
nes installations industrielles. 

Les mesures imposées par ces premières régle-
mentations ont entraîné dans les grands pays indus-
trialisés une modification des comportements. El-
les ont eu pour conséquence, notamment, l'installa-
tion des premiers réseaux de surveillance de la 
pollution atmosphérique, l'abandon de sources 
d'énergies potentiellement polluantes, et la mise en 
place de dispositifs visant à réduire la toxicité des 
émissions industrielles. De plus elles ont conduit à 
avoir recours à des sources énergétiques peu pol-
luantes en réduisant progressivement l'utilisation 
de sources énergétiques à base de combustibles 
fossiles. Ces mesures se sont révélées efficaces et 
ont abouti à une réduction notable des émissions 
des sources fixes. 

Mais à partir des années 1980 le développement 
des transports automobiles a eu pour conséquence 
l'émergence d'un nouveau type de pollution, spéci-
fique des sources mobiles, dont la composition 

était essentiellement faite de gaz oxydants (NO, 
NOX, ozone), de métaux lourds (plomb), d'hydro-
carbures et de particules fines émises notamment 
par les moteurs diesels. Cette situation nouvelle a 
conduit à constater l'inadaptation de la réglementa-
tion antérieure et à préparer des mesures réglemen-
taires adaptées à cette nouvelle forme de pollution. 
C'est ainsi qu'en France la loi sur l'air de 1996 a 
imposé la mise en place dans les grandes agglomé-
rations de réseaux de surveillance de la qualité de 
l'air permettant la mesure des marqueurs des pollu-
tions provenant tant des sources fixes que des 
sources mobiles. De plus des niveaux d'alerte ont 
été définis lors de déplacement de seuils de pollu-
tion, ayant pour conséquence le déclenchement de 
mesures d'information et de prévention adaptées au 
seuil de risque. 

Les villes du sud ont été beaucoup moins favo-
risées que les villes du nord du fait du retard pris 
dans le développement économique. Ce retard a eu 
pour conséquence, comme cela a été dit plus haut, 
le développement simultané : 1) d'une industriali-
sation rapide avec des installations au moindre 
coût, le souci d'investissements immédiatement 
rentables prenant le pas sur le contrôle des émis-
sions polluantes ; 2) d'un accroissement de la po-
pulation urbaine du fait d'un exode rural massif, 
avec pour corollaire le développement souvent 
anarchique et difficilement contrôlable de zones 
d'habitat urbain, au voisinage immédiat des im-
plantations industrielles exposant leurs populations 
et notamment les jeunes enfants directement au 
contact des sources potentielles de pollution, 3) 
d'une augmentation mal maîtrisée des flux de cir-
culation automobile avec des véhicules anciens, 
mal réglés et utilisant des carburants peu coûteux 
mais potentiellement polluants, en raison du bas 
niveau de revenus de leurs utilisateurs. 

Cet ensemble de phénomènes a fait que les gran-
des métropoles du sud doivent aujourd'hui faire face 
en même temps, et avec des moyens plus limités, à 
l'ensemble des nuisances de l'air que les villes du 
nord ont pu affronter par étapes successives. 
 
L’exemple de deux pays sud-méditerranéens : 
Algérie et Maroc 
Bien que partielles et provenant le plus souvent de 
rapports internes ou de publications à faible diffu-
sion internationale, les informations déjà collectées 
dans ces deux pays permettent de prendre cons-
cience de l’importance des risques respiratoires en 
rapport avec la détérioration de la qualité de l’air 
dans les villes du sud. Ces premières données 
confirment l'utilité de lancer rapidement dans les 
pays du sud des études épidémiologiques systéma-
tiques permettant de mieux apprécier les consé-
quences sur la santé de la pollution atmosphérique 
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Tableau   Estimation des émissions atmosphériques (en tonnes par an) selon le secteur d’activité, en Algé-
rie* (1995) et au Maroc† (1992) 

 

Secteur SO2 NOX PM Plomb CO COV 
Algérie        

Transport     4 160 123 629         1 043 8 710 996 900 249 600 
Déchets         379     2 223         6 066     ND   31 822   16 341 
Industrie   44 846   53 683 1 128 688     ND   48 019   14 061 

Maroc        
Transport   21 000 316 000      13 000     300     ND     ND 
Déchets     ND     ND     ND     ND     ND     ND 
Industrie 180 000     7 000      10 000     ND     ND     ND 

 
* M. Aoudia, Plan National d’action pour l’environnement, 1997 
† Ecodit, Ministère de l’Energie et des Mines, 1994 
SO2 = dioxyde de soufre ; NOx = dioxyde d’azote ; PM = substances de nature particulaire ; CO = monoxyde de carbone ;  
COV = composés organiques volatiles ; ND = non disponible 

 
dans les grandes agglomérations urbaines ou au 
voisinage des zones industrielles et de mettre en 
place des politiques efficaces de prévention des 
pathologies respiratoires en relation avec ces fac-
teurs de risque environnementaux. 

En Algérie, la détérioration de la qualité de l'air 
est la conséquence du développement rapide et 
simultané de l'industrialisation, des infrastructures 
routières et de l'urbanisation au cours des trois 
dernières décennies. Un inventaire des émissions 
atmosphériques réalisé en 1995 montre que les 
sources majeures de pollution ont émis près de 2,7 
millions de tonnes de composés polluants.29 Cette 
répartition montre que les émissions dues au sec-
teur des transports et des activités industrielles 
représentent respectivement 51% et 47% des émis-
sions totales (Tableau). 

Dans les villes algériennes, le trafic routier 
constitue la principale source de pollution atmos-
phérique en raison de l'accroissement constant du 
nombre de véhicules (5% en moyenne de crois-
sance annuelle), de la vétusté de ceux-ci et de 
l’absence totale de contrôle des émissions. Selon 
l'Office National des Statistiques, 71% de ces vé-
hicules ont plus de 10 ans d’ancienneté. Les études 
ponctuelles effectuées en milieu urbain, notam-
ment à Alger, ont montré que les concentrations 
des poussières (PM10), du plomb, des hydrocarbu-
res aromatiques polynucléaires (HAP) et de l'ozone 
en zone péri urbaine, dépassaient souvent les nor-
mes. Une autre campagne de mesures réalisée du-
rant l’année 1985 mettait en évidence des concen-
trations moyennes annuelles élevées : 247 µg/m3 
pour les particules en suspension, 174 µg/m3 pour 
les fumées noires et 4 µg/m3 pour le plomb atmos-
phérique. Plus récemment, une autre campagne 
portant sur la pollution par les oxydes d’azote et 
l’ozone a été réalisée de juillet 1992 à août 1993 
sur quatre sites de proximité aux voisinages 
d’artères à grande circulation de l’agglomération 
d’Alger. Cette étude a mis l’accent sur les niveaux 

particulièrement élevés de la pollution photo-
oxydante (O3) dont les niveaux variaient en fonc-
tion de l’importance des cycles horaires des flux de 
circulation et qui atteignait en période estivale des 
teneurs oscillant entre 100 et 135 ppb.27  

Le traitement des déchets par combustion consti-
tue aussi une importante source de pollution ur-
baine. A Alger, la quantité de déchets stockés an-
nuellement sur une des principales décharges muni-
cipales (Oued Smar) avoisine le million de tonnes 
dont 60% de déchets industriels et hospitaliers. Ap-
proximativement 15% de cette masse sont brûlés 
par des feux coûvants sur le site qui s’étend sur près 
de quarante hectares au voisinage d’une importante 
zone suburbaine d’habitat. Une modélisation de 
l’impact des principaux polluants susceptibles d’être 
émis par la part combustible des déchets stockés a 
montré que les concentrations sous le vent étaient 
susceptibles de dépasser dans la plupart des cas les 
valeurs limites d'exposition (VLE), dans un rayon 
de plus de 10 km autour de la source d'émission.28 

La pollution d'origine industrielle ou énergéti-
que constitue aussi pour l’Algérie un facteur ma-
jeur de pollution atmosphérique. De nombreuses 
unités industrielles n'ont pas été dotées de système 
antipollution et pour celles qui l'ont été, leur ren-
dement épuratoire est souvent en deçà des normes 
de protection de l'environnement. Les douze prin-
cipales cimenteries réparties sur l’ensemble du 
territoire algérien, rejettent annuellement 4569 
tonnes de NOx, 1269 tonnes de CO, 464 tonnes de 
COVNM, 1 million de tonnes de SO2. De plus, il 
existe actuellement 3 raffineries de pétrole dont les 
émissions proviennent de la combustion du gaz 
pour les besoins de fonctionnement de la raffinerie 
mais également par les gaz de torches. 

En Algérie, on ne dispose pas encore d'études 
épidémiologiques spécifiques sur les relations en-
tre les niveaux de pollution mesurés et des indica-
teurs de santé notamment cardio-respiratoires, 
cependant, deux études réalisées au cours des der-
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nières années par l’Institut National de Santé Publi-
que d’Alger (INSP) ont mis en évidence la place 
importante tenue par les maladies respiratoires 
chroniques dans la pathologie générale. L’Enquête 
Nationale de Santé de 1990 a montré que les mala-
dies respiratoires occupaient la première place des 
causes de morbidité ressentie (35,7%) et des motifs 
de consultations (27,2%) et le second rang parmi les 
motifs d'hospitalisation, dans la population générale. 
Les maladies chroniques de l'appareil respiratoire y 
tenaient une place importante (18,4%), l'asthme 
étant l'affection la plus répandue (plus de la moitié 
de ces affections).31  

D’autres études ont mis plus spécifiquement 
l’accent sur la responsabilité des nuisances indus-
trielles. Une enquête transversale, réalisée en 
1990-91 sur 600 travailleurs a montré une préva-
lence de la bronchite chronique beaucoup plus 
élevée chez des travailleurs de l'industrie sidérur-
gique et de l’industrie des engrais phosphatés et 
azotés (10,3%), que chez des sujets témoins tra-
vaillant en milieu non industriel (3,4%). A Anna-
ba, ville de l’est algérien, la population est expo-
sée à la fois aux émissions atmosphériques du 
complexe sidérurgique d’El Hadjar (principal 
fournisseur de produits sidérurgiques nationaux) 
et à celles de l’usine chimique Asmidal produi-
sant des engrais phosphatés et azotés. Dans cette 
ville le nombre d’asthmatiques est estimé à 
50 000, 42% d’entre eux ayant été hospitalisés au 
moins une fois.29  

Les informations dont on dispose pour le Maroc 
proviennent essentiellement du document de travail 
élaboré pour le XVIe Congrès de la Société Maro-
caine des Sciences Médicales (SMSM) tenu à Rabat 
au mois de décembre 1997.32 Plus récemment sont 
venus s’ajouter les résultats des premières mesures 
de la pollution atmosphérique effectuées à Casa-
blanca principale agglomération urbaine du pays et 
les données préliminaires d’une étude épidémiolo-
gique sur les effets à court terme de la pollution 
atmosphérique dans cette même ville. 

Au Maroc, du fait de l'exode rural, la popula-
tion tend de plus en plus à se concentrer au nord-
ouest dans les grandes agglomérations du littoral 
atlantique. Alors qu'en 1982, 9,4 millions de per-
sonnes vivaient dans les villes, cette population est 
passée à près de 15 millions dans les années 2000, 
soit la moitié de la population de ce pays. En 1992, 
le coût de la dégradation de l'environnement était 
estimé à 10% du produit intérieur brut (PIB) du 
Maroc, la dégradation de la qualité de l'air repré-
sentant pour sa part 2% du PIB, ce qui constitue 
sans doute une estimation inférieure à la réalité 
faute d'une évaluation précise du problème. 

Comme en Algérie, la pollution atmosphérique 

est la résultante de rejets attribuables à la fois à 
l’industrie et aux transports (Tableau). Selon les 
sources citées dans le rapport de la SMSM (calcul 
d'ECODIT, Ministère de l'Industrie et des Mines, 
1994), les rejets de SO2 par l'industrie sont passés 
en 10 ans de 129 milliers de tonnes par an (1982) à 
180 milliers de tonnes par an (1992). Les émis-
sions particulaires d'origine industrielle sont pas-
sées sur la même période de 7 000 tonnes en 1982 
à 10 000 en 1992. Les rejets en oxydes d'azote sont 
en comparaison beaucoup plus faibles (de 5000 
tonnes en 1982 à 7000 en 1992). Il existe dans ce 
pays un grand nombre d'industries polluantes, no-
tamment les centrales thermiques, les unités de 
transformation des phosphates, les raffineries, 
etc… Dans la plupart d'entre elles, il n'existe aucun 
contrôle spécifique des polluants. Plus de 50% de 
l'activité industrielle du Maroc se concentre aujour-
d'hui dans la communauté urbaine de Casablanca. 
Elle constitue avec près de quatre millions d'habi-
tants, la plus grande agglomération urbaine du pays. 
 Pour la pollution liée au trafic urbain on retrouve 
au Maroc, les caractéristiques déjà signalées : parc 
automobile en constante progression, véhicules en 
majorité anciens et recours de plus en plus fréquent 
au diesel. Dans ce pays les transports contribuaient 
en 1992 à 63% des émissions polluantes. Les rejets 
de NOX ayant pour origine les transports sont passés 
de 203 000 tonnes en 1982 à 316 000 par an en 
1992. Une campagne de mesures de la pollution 
atmosphérique a été effectuée en 1997-1998 par le 
Laboratoire Public d'Essais et d'Etudes à Casablan-
ca. Ces mesures ont été réalisées 20 jours par mois, 
24h/24 sur un cycle de 12 mois, et ont porté sur un 
large éventail de polluants. Quatre secteurs repré-
sentatifs de situations à risque contrasté sur le plan 
environnemental avaient été choisis pour ces mesu-
res : une place au centre ville représentative d'une 
pollution de proximité liée à un trafic automobile 
important, un quartier représentatif d'une zone in-
dustrielle, un secteur potentiellement exposé à une 
pollution mixte, et un quartier résidentiel retenu 
comme zone témoin. Cette campagne a mis en évi-
dence des niveaux élevés pour les polluants mesu-
rés. Pour le SO2, les concentrations moyennes semi-
horaires vont de 77 µg/m3 dans le secteur résidentiel 
à 127 µg/m3 en zone industrielle. Des maxima jour-
naliers allant jusqu’à 4000 µg/m3 en zone indus-
trielle ont été observés à plusieurs reprises, essen-
tiellement en période hivernale. Pour l’ozone, les 
valeurs observées vont de 58 µg/m3 à 99 µg/m3 dans 
les mêmes zones. Les maxima journaliers ont été 
supérieurs à 400 µg/m3 sur les quatre sites durant la 
période chaude, et ont même dépassé les 600 µg/m3 
en centre ville. Le niveau moyen le plus élevé de 
pollution particulaire a été relevé en zone indus-
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trielle (363 µg/m3), avec des maxima horaires parti-
culièrement élevés dans la même zone (700 µg/m3). 
En centre ville les niveaux moyens et maximum 
s’élevaient respectivement à 194 et 471 µg/m3.30 

L'étude Casa-AirPol réalisée en 1998 sur une pé-
riode de 18 mois constitue la première estimation 
faite au Maroc des effets à court terme de l’exposi-
tion à la pollution atmosphérique urbaine. Ses résul-
tats n’ont jusqu’ici fait l’objet que de rapports inter-
nes. Il s'agit d'une étude écologique temporelle ré-
alisée sur le site de la ville de Casablanca. Cette 
étude dont l’objectif était la recherche d’une éven-
tuelle corrélation entre les variations journalières 
des niveaux de fond des polluants atmosphériques et 
les variations journalières d'un certain nombre d'in-
dicateurs sanitaires de mortalité et de morbidité 
observés dans la population de Casablanca (adultes 
et enfants). Les indicateurs de la pollution atmos-
phérique retenus étaient le dioxyde de S02

 mesuré 
par colorimétrie, le N02 et les particules en suspen-
sion dans l'air, mesurées par la méthode des fumées 
noires. La mesure de l'état de santé était basée sur 
les données de mortalité brute (hors décès acciden-
tel) recueillies auprès des services de l'état-civil et 
sur des données de morbidité collectées dans un 
certain nombre de centres de santé urbains et de 
services d'urgence d'hôpitaux publiques. 
 Une première analyse des résultats a porté sur 
l'exposition aux particules en suspension considérées 
comme un indicateur global de la pollution atmos-
phérique. Sur la période comprise entre Mai 98 et 
Avril 99, les niveaux enregistrés sur le site de me-
sure ont été les suivants : moyenne 32 µg/m3, mé-
diane 22 µg/m3, percentile 5 (P5) 9 µg/m3 valeur de 
base retenue pour le calcul des risques pour la santé, 
percentile 95 (P95) 87 µg/m3. Après avoir tenu 
compte des facteurs de confusion potentiels, cette 
analyse a mis en évidence un accroissement du ris-
que de mortalité et de morbidité (appréciés en nom-
bre de cas) en relation avec l'augmentation des 
concentrations en particules. Pour une augmentation 
du niveau de particules du P5 au P95, soit une aug-
mentation de 78 µg/m3. Le pourcentage d’aug-
mentation du nombre des évènements de santé re-
cueillis est particulièrement important : augmenta-
tion de 9% de la mortalité non accidentelle toutes 
causes, de 6% du nombre de consultations pour as-
thme, de 9% du nombre de consultations pour bron-
chites, de 15% dans le cas des infections respiratoi-
res hautes et de 38% dans le cas des infections des 
voies respiratoires basses chez les enfants de moins 
de 5 ans restent à affiner mais sont d’ores et déjà 
supérieurs à ceux observés dans les pays du nord, 
aussi bien chez les adultes que chez les enfants. 

Les données de la « littérature grise » qui vien-
nent d’être rapportées à propos des deux exemples 

choisis montrent que les pays du sud ne sont plus 
épargnés par la pollution atmosphérique. D’autres 
exemples auraient pu être donnés comme celui du 
Liban, dont les caractéristiques environnementales 
sont très proches mais où les données épidémiolo-
giques font encore défaut.31 Les informations déjà 
collectées montrent qu’il convient de s’attaquer dès 
aujourd’hui à un facteur de risque qui jusqu'alors 
avait épargné les pays en développement ou en 
situation de transition économique. Dans les deux 
pays étudiés une dynamique intéressante s’est 
d’ailleurs déjà mise en place, s’appuyant sur des 
réseaux de professionnels de la santé et de 
l’environnement une telle démarche pourrait être 
transposée à des situations identiques.32 
 
STRATEGIES DE CONTROLE DE LA 
POLLUTION ATMOSPHERIQUE DANS LES 
VILLES DU SUD 
Dans des pays où l'essor de l'industrialisation est 
une nécessité pour le développement économique, 
et où l'emploi, l'éducation et la promotion sociale 
se trouvent dans les villes, agir auprès des indus-
tries pour qu'elles réduisent les émissions de pol-
luants industriels et maîtriser la circulation pour 
mieux contrôler la pollution liée aux transports 
sont des objectifs souhaitables mais beaucoup plus 
difficiles à atteindre que dans les villes du nord. En 
effet, les villes du sud doivent tenir compte de 
réalités inévitables mais parfois contradictoires. 
Ces réalités sont d'abord d'ordre économique : 
garder la priorité à l'emploi et ne pas décourager 
les industries, tenir compte des limites du budget 
circulation (aussi bien du point de vue de la collec-
tivité que du particulier). Elles sont aussi de nature 
socio-démographique : faire face à l'afflux des 
populations en zone urbaine et prendre en compte 
l'extension des zones d'habitat en périphérie des 
grandes métropoles.  

En tenant compte de ces réalités dont l’impact 
est important sur l’environnement des pays en 
développement comme cela a été souligné récem-
ment dans plusieurs rapports de la Banque Mon-
diale,33,34 la maîtrise de la pollution atmosphérique 
dans les villes du sud doit intégrer un certain nom-
bre de démarches. 

La première est d'apprécier la réalité de la pollu-
tion atmosphérique en milieu urbain en mesurant le 
niveau des émissions polluantes d'abord par des 
repérages avec des appareils de mesure mobiles. 
Ces mesures ponctuelles répétées à différentes sai-
sons, permettent une cartographie de la pollution 
dans la ville et constituent le préalable indispensable 
à l'implantation d'un réseau de postes fixes de sur-
veillance. De tels dispositifs sont déjà en place dans 
des villes comme Alger et Casablanca. 
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En second lieu, la lutte contre la pollution at-
mosphérique passe par la mesure du risque sanitaire 
en relation avec elle. Ceci implique l'utilisation d'in-
dicateurs épidémiologiques simples : soit enquêtes 
descriptives comparant la prévalence de symptômes 
ou de maladies respiratoires dans des zones à ni-
veaux contrastés de pollution soit la surveillance des 
effets à court terme d'épisodes aigus de pollution en 
utilisant des indicateurs rustiques tels que mortalité 
de sujets à risque, affections respiratoires aiguës, 
aggravation de patients atteints de pathologies car-
dio-respiratoires chroniques.  

Autre aspect important de la lutte contre la pol-
lution atmosphérique, l'information. Celle-ci doit 
s'adresser à différentes cibles. En priorité il est 
nécessaire de sensibiliser les Pouvoirs Publics à 
l'importance de cette lutte qui souvent leur apparaît 
un objectif secondaire par rapport à d'autres qu'ils 
considèrent comme prioritaires et notamment tout 
projet susceptible de contribuer au développement 
économique du pays. En second lieu, il faut déve-
lopper pour le public une éducation à l'environne-
ment. Celle-ci passe par l'information des pollueurs 
potentiels pour les éduquer à la maîtrise de leur 
environnement (industriels, conducteurs de véhicu-
les automobiles), mais aussi par l'éducation de 
l'ensemble des citoyens pour qu'ils perçoivent l'in-
térêt pour le maintien de leur santé d'une bonne 
qualité de l'air. 

A coté de ces stratégies de caractère scientifique 
ou éducatif, la voie réglementaire est une démarche 
inévitable pour imposer des règles minimales sus-
ceptibles de conduire à une réduction des émissions 
polluantes. Pour limiter ces émissions, il convient 
d'imposer le respect de normes raisonnables et ap-
plicables de qualité de l'air. Dans le cas des émis-
sions industrielles, cela passe par la définition d'un 
cahier des charges pour les entreprises qui se créent 
et par un contrôle régulier des industries potentiel-
lement polluantes. En matière de circulation la ré-
glementation s'appuiera d'une part sur un meilleur 
contrôle des flux de circulation et des modes de 
transport et d'autre part sur des mesures visant à 
réduire les émissions polluantes produites par les 
véhicules grâce à des contrôles réguliers de leur 
entretien, l'équipement de dispositifs adaptés ou la 
mise sur le marché de carburants peu polluants. 

Si la réglementation en matière de pollution at-
mosphérique est inévitable pour imposer un mini-
mum de règles à respecter, encore faut-il qu'elle 
soit applicable. Dans les pays du sud comme nous 
l'avons dit au début, l'industriel ou le propriétaire 
d'un véhicule a des moyens limités qui le condui-
sent à réaliser des investissements à moindre coût 
ou à pousser son véhicule jusqu'à ses extrêmes 
limites puisqu'il n'a pas les moyens d'en acheter un 

autre. C'est pourquoi les spécialistes de Santé Pu-
blique environnementalistes doivent en priorité 
proposer aux collectivités locales et territoriales 
des objectifs réalistes : objectifs à court terme tels 
que des actions pilotes de sensibilisation au pro-
blème de la pollution atmosphérique, objectifs à 
plus long terme reposant sur un aménagement de 
l'espace urbain intégrant le contrôle des nuisances 
de la qualité de l'air. 

Les pays du sud sont aujourd’hui confrontés à 
un triple défi : contribuer au progrès économique 
de la population, garder la maîtrise de leur déve-
loppement, intégrer la protection de la qualité de 
l'air parmi les éléments prioritaires de ce dévelop-
pement. Certains, avec les ressources limitées dont 
ils disposent, seraient tentés de choisir entre ces 
différents défis et il est vraisemblable que la pro-
tection de la qualité de l'air ne serait pas choisie en 
priorité en raison des investissements en hommes 
et en moyens qu’elle implique. Les pays du nord se 
sont déjà trouvés confrontés, il y a trente ans, à ce 
choix difficile. Dans ces pays, il a fallu du temps 
pour convaincre les industriels que certaines sour-
ces énergétiques ou les rejets dans l’atmosphère de 
certaines entreprises industrielles pouvaient pré-
senter un risque pour la santé respiratoire des po-
pulations exposées et qu’il était de leur intérêt à 
terme de soutenir les politiques de défense de la 
qualité de l’air. C'est pourquoi la lutte contre la 
pollution atmosphérique dans les villes du sud, n'a 
des chances de réussir que si elle est soutenue par 
un partenariat fort. Ce partenariat ne peut venir que 
des cités du nord qui disposent à la fois de l'expé-
rience de l'antériorité des situations rencontrées au 
sud et des moyens financiers produits par leur fort 
potentiel économique. Un tel partenariat n'est pas 
une utopie s’il s'appuie sur des démarches réalistes 
dont les plus simples sont d'abord un partage d'ex-
périence dans la surveillance de la qualité de l'air 
(réseaux de mesure) et une coopération dans la 
mesure épidémiologique des risques pour la santé. 
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